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Introduction
Les femmes francophones ayant besoin de soutien 
et de services formels quant à leur vécu de violence 
peuvent rencontrer des obstacles lorsqu’elles désirent 
être soutenues dans leur quête de services. Les auteurs 
Bouchard, Beaulieu et Desmeules (2012) expliquent 
qu’être servi dans sa langue diminue le risque de 
danger pour sa propre sécurité. Une fois comprise 
dans sa langue, cette personne pourra être mieux 
accompagnée, car elle aura bien saisi les directives 
pour prendre soin d’elle. Forgues et Landry (2014) 
soutiennent que recevoir des services dans sa langue 
contribue donc à une plus grande efficacité du service. 
Les défis à trouver des services en français font en 
sorte que les femmes francophones ayant subi de la 
violence fondée sur le genre ne vont pas chercher de 
l’aide au moment opportun. Malgré un plan national 
du gouvernement canadien pour contrer ce type de 
violence, les enjeux liés à la langue ne sont pas pris 
en compte (Alliance des femmes de la francophonie 
canadienne, 2023).

À ce jour, nous pouvons encore constater que la violence 
fondée sur le genre demeure un problème social 
persistant tant au Canada qu’à l’échelle internationale 
(Côté et al., 2015; Lapierre & Vincent, 2022; Lessard 
et al., 2015). En effet, les femmes canadiennes font 
plus souvent face à la violence comparativement aux 
autres genres (Little, 2022). La Fondation canadienne 
des femmes nous indique qu’une femme sur quatre 
rapporte aux autorités la violence fondée sur le genre 
(Little, 2022). En plus des défis liés à la violence, les 
barrières en contexte linguistique minoritaire posent 
un obstacle supplémentaire (Côté et al., 2015) pour les 
femmes francophones vivant de la violence à l’Île-du-
Prince-Édouard. Tout d’abord, 4,7% de la population 
parle français à la maison ou encore le français est sa 
langue maternelle, soit 7175 personnes, dont 56% 
sont nées à l’Île-du-Prince-Édouard, 34% proviennent 
d’autres régions du pays et 11% sont nées à l’extérieur 
du Canada (Commissariat aux langues officielles, 2022). 
De plus, la population francophone de l’Île-du-Prince-

Édouard a augmenté de 5% depuis 2011 (Commissariat 
aux langues officielles, 2018). Avec l’augmentation de 
la présence des francophones dans cette province, 
il apparait essentiel de comprendre davantage la 
situation locale quant à l’offre et l’obtention de services 
pour les femmes francophones en matière de violence 
fondée sur le genre. 

Depuis quelques années, les barrières linguistiques 
au niveau des services sociaux et de santé pour 
les francophones à l’Île-du-Prince-Édouard sont 
inquiétantes. Par ailleurs, la violence fondée sur le 
genre envers les femmes demeure une problématique 
très présente, tant dans la province que dans d’autres 
provinces au pays (Conroy, 2021; Statistique Canada, 
2022). Ce rapport de recherche a donc comme but 
de présenter les résultats d’une étude qualitative 
effectuée par une équipe de chercheures à l’École 
de travail social de l’Université de Moncton en 
collaboration avec l’organisme Actions Femmes. Le 
rapport se divise en quatre parties, c’est-à-dire, la mise 
en contexte, la méthodologie, les résultats ainsi que 
des recommandations. La première partie du rapport 
comprend un aperçu de l’organisme Actions Femmes, 
une section portant sur l’expérience de violence en 
contexte rural francophone et ses répercussions pour 
les femmes ainsi qu’une section soulevant l’importance 
de l’offre active des services en français. Par la suite, la 
seconde partie du rapport porte sur la méthodologie 
employée pour réaliser ce projet de recherche 
qualitative de type exploratoire. La troisième partie, 
soit les résultats de cette étude menée de juin 2023 
à janvier 2024, soulève les obstacles rencontrés par 
les femmes francophones ayant vécu de la violence 
lorsqu’elles désirent obtenir des services ainsi que les 
défis auxquelles font face les professionnelles lors de 
l’intervention.  En conclusion, des recommandations 
sont proposées afin d’aider davantage les femmes 
qui ont vécu la violence à recevoir les services dont 
elles ont besoin pour vivre une vie sans violence et 
s’épanouir pleinement en société. 
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1. Mise en contexte
1.1	Actions Femmes de l’Île-du-

Prince-Édouard (AFÎPÉ)
Fondée le 16 décembre 2008, Actions Femmes est un 
organisme sans but lucratif qui représente les femmes 
acadiennes et francophones de l’Île-du-Prince-Édouard. 
Puisque les femmes francophones de cette province 
font face à des réalités uniques comme la violence 
genrée, la discrimination, la pauvreté, l’augmentation de 
l’immigration, et le fait de vivre en contexte linguistique 
minoritaire francophone, Actions Femmes est devenue 
un organisme jouant un rôle central permettant de 
donner une voix et un sens aux défis auxquels sont 
confrontées ces femmes (AFÎPÉ, 2023). 

Actions Femmes promeut la vision que chaque femme 
doit avoir sa juste place en société (AFÎPÉ, 2023). 
Cet organisme désire donc que les femmes puissent 
atteindre un niveau de bien-être optimal et s’épanouir 
en société. Découlant de cette vision, Actions Femmes 
a comme mission de mobiliser le plus de membres de 
la communauté possible pour s’engager à lutter contre 
les inégalités sociales auxquelles sont confrontées les 
femmes. Les valeurs de l’organisme Actions Femmes 
sont l’engagement, l’inclusion, l’entraide, la solidarité, 
l’innovation, l’écoute active et l’authenticité. Leurs 
principes incluent la collectivité des femmes, le 
féminisme, l’équité, l’égalité, la passion, l’accessibilité, 
l’unité, et l’accueil. 

À cet effet, l’organisme Actions Femmes est engagé 
dans la création et le maintien de plusieurs projets 
(AFÎPÉ, 2023). Tout d’abord, elles offrent des balados 
(podcasts) abordant le parcours difficile de plusieurs 
femmes qui se sont battues pour leurs droits, et celles 
qui ont pu reprendre le pouvoir sur leur vie et réaliser 
leurs rêves. Découlant de ce projet, Actions Femmes en 
développe un autre intitulé Féminin PluriElles (AFÎPÉ, 
s.d.). Ce projet comprend quelques épisodes sur leur 
site web où il est possible d’entendre les expériences de 
femmes sur des dossiers comme la violence conjugale, 
l’importance de la langue française, l’immigration, 
l’identité de genre, et le racisme. Actions Femmes 

propose des éléments de la théorie intersectionnelle 
pour comprendre davantage les réalités des femmes 
francophones et acadiennes à partir de l’intersection 
des identités sociales ainsi que des expériences 
d’oppression et de privilèges. 

De surcroît, l’organisme possède une médiathèque 
francophone gratuite pour une diversité de groupes 
d’âge, incluant plusieurs livres et jeux de société sur 
des thèmes féministes (AFÎPÉ, 2023). L’organisme offre 
même des ateliers pour les jeunes qui comprennent 
plusieurs cours de formation afin de promouvoir la 
discussion et les apprentissages sur des sujets tels que 
l’estime de soi, les relations saines, le sexisme et la prise 
de conscience des comportements de nature abusive 
et violente. Actions Femmes rend disponible de la 
musique francophone qui favorise une sensibilisation 
sur le consentement, et propose même des cercles 
de soutien pour donner l’occasion à une diversité de 
femmes de se rassembler et d’échanger à propos des 
difficultés communes qu’elles éprouvent au quotidien 
en tant que femmes francophones. Les multiples projets 
qu’Actions Femmes développent visent à promouvoir 
la langue française et la diversité des réalités vécues 
par les femmes francophones et acadiennes de l’Île-
du-Prince-Édouard.  

1.2	La violence fondée sur le 
genre en région rurale et ses 
répercussions sur la vie des 
femmes survivantes

Les femmes, les filles ainsi que les personnes non 
binaires, les personnes bispirituelles et les personnes 
trans peuvent vivre de la violence fondée sur le genre, 
et ce, à plusieurs moments de leur vie (Fondation 
canadienne des femmes, 2024). Cette violence 
comprend de nombreux mauvais traitements tels que 
des coups, des insultes, du harcèlement, de l’agression 
sexuelle et du contrôle coercitif dont certaines formes 
comportent des infractions criminelles. La violence 
genrée peut se manifester dans plusieurs contextes, 
notamment « […] entre des personnes qui vivent une 
relation amoureuse, dans les familles, au travail, entre 
amis, connaissances et étrangers, et souvent dans des 
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lieux privés entre des personnes qui se connaissent » 
(Fondation canadienne des femmes, 2024, paragr. 2). À 
ces mauvais traitements, s’ajoutent d’autres expériences 
d’oppression en lien avec le fait, par exemple, d’être 
une personne autochtone, d’appartenir à un groupe 
racisé, d’avoir un statut migratoire précaire, d’être en 
situation de handicap, d’être en situation d’itinérance 
(ou mal logée) ou d’être en situation de pauvreté. Ainsi, 
certaines de ces personnes « […] risquent encore plus de 
souffrir, en raison de la discrimination et des obstacles 
supplémentaires auxquels elles sont confrontées » en 
plus du manque de services ou des défis d’accès dans 
certaines régions rurales ou régions éloignées (Fondation 
canadienne des femmes, 2024, paragr. 3). La violence 
fondée sur le genre peut entrainer de nombreuses 
répercussions, tant pour les personnes qui la subissent, 
que pour leur entourage, et même le milieu de travail de 
celles-ci (Femmes et Égalité des genres Canada, 2023). 
Cette violence « […] peut avoir des répercussions sur la 
santé physique, mentale, sexuelle et reproductive d’une 
personne, qui peuvent être ressenties sur plusieurs 
générations » (Femmes et Égalité des genres Canada, 
2023, paragr. 3). 

Les femmes francophones ayant vécu de la violence 
rencontrent de nombreuses barrières d’accès à des 
services en matière de violence (Diotte & Flynn, 2016; 
Weeks et al., 2018). Dans une recherche effectuée 
auprès d’intervenantes au Nouveau-Brunswick, l’une 
d’entre elles mentionne que lors de situations de crise,  
« […] les femmes veulent communiquer dans leur 
langue maternelle. Si elles ne peuvent pas s’exprimer, 
elles ne vont pas aller chercher de l’aide ou des 
services » (Lapierre et al., 2014, p.39). Ces barrières 
linguistiques se traduisent par « […] la peur de ne pas 
être comprise, le stress émotionnel avant la visite, le 
sentiment de ne pas être satisfaite des soins prodigués, 
le temps nécessaire à la consultation et le risque de 
préjugés ou d’erreurs médicales » (traduction libre, 
Weeks et al., 2018, p.129). Ainsi, le manque de services 
peut nuire de façon significative à la santé des femmes 
(Diotte & Flynn, 2016). 

Les barrières linguistiques s’ajoutent à d’autres 
barrières, entre autres : 1) le manque de connaissances 
à propos des services en matière d’agression sexuelle 
(Interministerial Women’s Secretariat, 2023); 2) la 
stigmatisation à l’égard de certains groupes de 
femmes dont les personnes 2SLGBTQ+ (Department 

of Health and Wellness, PEI, 2022) et les personnes 
musulmanes (Hopkins, 2016; Taïbi, 2015); 3) les défis 
d’intégration sociale et l’isolement en raison du 
contrôle coercitif de certaines filles et femmes issues 
de l’immigration (Jimenez, 2022); 4) le blâme à l’égard 
des victimes de violence conjugale (Latour, 2019); et, 
5) la peur de dévoiler la violence (ex., le rejet familial 
ou communautaire ainsi que la crainte de représailles) 
faisant en sorte qu’elles maintiennent le silence au 
sujet de leurs expériences, et plus particulièrement, en 
région rurale (Coderre, 2016; Dumont, 2017; Lamboley 
et al., 2022; Nolet et al., 2020). 

Il est donc important de répondre aux besoins particuliers 
des femmes, notamment, un accompagnement en 
français ainsi que des services qui tiennent compte 
de défis liés à l’absence de transport en commun, 
particulièrement lorsque les femmes doivent parcourir 
de longues distances (Savard et Marchand, 2016). 
Comme les besoins des femmes en matière de violence 
sont diverses, « […] les voies d’accès vers les services 
spécifiques » varieront également (Taïbi, 2015, p.185). 
Pour de nombreuses femmes immigrantes, les services 
en matière d’aide à l’emploi sont fréquemment utilisés 
et constituent donc une porte d’entrée pour obtenir de 
l’information à propos d’autres services tels que ceux 
pour les victimes de violence (Taïbi, 2015).   

1.3 L’offre active dans un contexte 
linguistique minoritaire    

Pour comprendre l’offre active et son importance dans 
les établissements auprès des prestataires de services, 
il est donc essentiel de présenter une définition de 
celle-ci. Tout d’abord, l’offre active se définit comme 
l’invitation active de se présenter comme anglophone 
ou francophone pendant l’offre des services sociaux 
ou de santé (Commissariat aux langues officielles du 
Canada, 2023). L’attribut du terme « actif » veut dire 
que la personne qui demande les services n’aura pas 
à exprimer la langue dans laquelle elle aimerait être 
servie, car cette offre lui sera déjà proposée par les 
prestataires de services (Vézina, 2017). L’étude de 
Vézina rapporte que l’offre active est essentielle afin 
de favoriser un climat bilingue dans l’établissement, 
indépendamment du statut bilingue de la personne.  
Or, si une personne unilingue anglophone fait l’offre 
active, même si elle ne peut pas continuer l’intervention 
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en français, en offrant le choix à la personne, elle 
renforce un climat bilingue dans ce milieu de travail. 

a)	L’importance de l’offre active

Il est essentiel d’intégrer l’offre active dans les 
établissements et les organismes en proposant 
des services en français (Commissariat aux langues 
officielles du Canada, 2023), même si la personne 
qui offre le service ne peut pas parler le français 
(Vézina, 2017). Si le fournisseur de services ne peut 
pas continuer l’intervention dans la langue souhaitée 
de la personne demandant le service, l’employé 
pourra trouver quelqu’un dans l’établissement qui 
peut donner ce service.  L’offre active permet aussi de 
démontrer aux usagers que les prestataires priorisent 
un service de qualité pour répondre aux besoins de 
la communauté (Commissariat aux langues officielles 
du Canada, 2023). Pour que ces milieux de travail 
subissent un changement concret dans l’offre des 
services en français pour la population, l’offre active 
doit y être présente. S’il y a une absence d’offre active 
dans les institutions, les personnes voulant le service 
ne savent pas qu’il est disponible lorsqu’il n’est pas 
offert au premier contact. En invitant les personnes à 
indiquer leur choix quant à la langue, les prestataires 
de services ne présument donc pas la langue parlée 
par la personne. 

b)	Comment faire l’offre active ? 

Le Commissariat aux langues officielles du Canada 
(2023) propose les directives suivantes  en matière 
d’offre active selon le mode de contact, c’est-à-dire, 
en personne, par téléphone et par courriel. En ce qui 

a trait à l’offre active en personne, il est nécessaire de 
parler à la personne en utilisant un message court dans 
les deux langues officielles, attendre que la personne 
réponde (donner un peu de temps pour répondre) et 
ensuite poursuivre la conversation dans la langue de 
la personne. Pour l’offre active au téléphone, il est 
important d’avoir un message court dans les deux 
langues, attendre que la personne réponde (donner un 
peu de temps pour répondre) et ensuite poursuivre la 
conversation dans la langue de la personne. Le message 
téléphonique devrait être dans les deux langues. Enfin, 
pour l’offre active par courriel, la signature dans le 
message comprend les mêmes informations dans 
les deux langues. Or, le message pour des périodes 
d’absence doit contenir un message d’une longueur 
équivalente dans les deux langues.

Certaines stratégies peuvent être adoptées par les 
services même lorsqu’ils n’ont pas d’employés parlant 
le français (Action ontarienne contre la violence faite 
aux femmes, 2018). Ces stratégies peuvent inclure le 
fait de se familiariser avec les services francophones 
et bilingues dans leur région (également dans leur 
province), l’établissement de procédures afin de 
bien diriger les femmes francophones aux bonnes 
personnes/aux services appropriés, le développement 
de liens avec des organismes francophones locaux, 
l’ajout ou la mise à jour d’une section en français sur le 
site web où il est possible de connaître les ressources 
francophones et l’offre de matériel éducatif en français 
avec de l’information au sujet des services disponibles 
en français. Il est important de noter qu’il ne relève pas 
de la responsabilité des francophones de demander 
un service en français, mais la responsabilité de 
l’organisme de lui proposer un tel service.
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2. Méthodologie
Cette recherche qualitative visait à connaître 
l’expérience des femmes francophones à l’Île-du-
Prince-Édouard en matière de besoins et d’offre 
de services en français. L’étude a été menée par 
l’organisme Actions Femmes en collaboration avec 
une équipe de recherche de l’École de travail social de 
l’Université de Moncton. Cette étude a vu le jour grâce 
à un projet de sensibilisation initié en 2021 par Actions 
Femmes, soit le projet PluriElles (AFÎPÉ, s.d.). Ce projet 
avait comme but de partager des témoignages relatifs 
à l’expérience de femmes francophones et acadiennes 
de l’Île-du-Prince-Édouard. Or, le projet PluriElles a 
permis à Actions Femmes de saisir l’ampleur de la 
violence fondée sur le genre dans une communauté 
francophone en contexte minoritaire. À la suite de 
ce projet, l’organisme souhaitait connaître davantage 
les expériences de violence vécues par les femmes 
francophones dans l’ensemble de la province. Ainsi, 
il était important pour l’organisme d’explorer les défis 
auxquels font face les femmes ayant vécu de la violence 
afin d’identifier des actions concrètes pour mobiliser 
la communauté francophone et acadienne dans la 
lutte contre la violence genrée. Actions Femmes a 
obtenu du financement pour effectuer une recherche 
qualitative portant sur l’offre et l’obtention de services 
en matière de violence fondée sur le genre pour les 
femmes francophones à l’Île-du-Prince-Édouard.  

L’objectif général de cette étude visait à développer 
une plus grande compréhension de la réalité des 
femmes francophones ayant vécu de la violence fondée 
sur le genre à l’Île-du-Prince-Édouard. Les objectifs 
spécifiques pour y arriver étaient : 1) d’identifier les 
services et le soutien disponibles en français; 2) de 
connaître les obstacles que peuvent rencontrer ces 
femmes lors de la livraison de services et de soutien 
en français; et, 3) de saisir les enjeux et obstacles 
structurels en ce qui concerne l’offre active de services 
en français. Ces objectifs ont été développés afin que 
les fournisseurs de services et le grand public puissent 
saisir davantage les enjeux en matière de services pour 
assurer la sécurité de ces femmes.

Les sections qui suivent abordent le recrutement, la 
collecte et l’analyse des données ainsi que certaines 
des limites de la recherche.      

2.1	Recrutement
Le projet visait à recruter environ 13 personnes pour 
participer à l’étude de type exploratoire. Le profil des 
personnes recherchées pour prendre part à l’étude 
était  : 1) des femmes francophones adultes âgées de 
19 ans et plus ayant eu recours à des services et du 
soutien formel en matière de violence fondée sur le 
genre (5 femmes); et, 2) des professionnelles offrant des 
services et du soutien formel aux victimes de violence 
(8 intervenantes) au sein des services gouvernementaux, 
des associations communautaires et des agences privées. 
Après l’obtention du certificat d’approbation du Comité 
éthique de la Faculté des études supérieures et de la 
recherche de l’Université de Moncton au printemps 2023, 
l’assistante de recherche a commencé le recrutement 
des participantes. Actions Femmes a appuyé l’équipe 
de recherche avec la publicité, notamment par le 
biais d’affiches distribuées dans certains organismes, 
d’entrevues à la radio et d’informations sur les réseaux 
sociaux pour susciter l’intérêt envers cette recherche. 
Des messages courriel à propos de l’étude ont aussi été 
envoyés à des professionnelles qui avaient été ciblées. 
Toutes les personnes intéressées à participer étaient 
invitées à communiquer directement avec l’équipe de 
recherche par courriel ou par téléphone afin de prendre 
rendez-vous avec l’assistante de recherche pour une 
entrevue. Malgré les nombreux efforts de recrutement, 
cette étape de la recherche a été très difficile. Après 
plusieurs mois d’effort, l’équipe de recherche a 
finalement pu recruter 10 professionnelles et une 1 
femme ayant vécu de la violence pour prendre part à 
des entrevues individuelles. En raison du faible taux 
de participation de femmes ayant vécu de la violence 
genrée, l’équipe a dû faire une deuxième demande 
éthique à l’automne 2023 pour effectuer un sondage 
anonyme en ligne avec des femmes ayant vécu de la 
violence fondée sur le genre. Un total de 3 femmes a 
répondu au sondage en ligne. 

2.2	Collecte des données
La collecte des données s’est faite à l’aide d’entrevues 
semi-structurées auprès de professionnelles 
travaillant à l’Île-du-Prince-Édouard. L’assistante de 
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recherche a effectué toutes les entrevues sauf une 
(une professionnelle a été interviewée par l’une 
des chercheures). La durée moyenne des entrevues 
variait d’une heure à une heure trente. Par la suite, 
les entrevues ont été retranscrites, anonymisées et 
sauvegardées dans un lieu sécurisé par l’équipe de 
recherche. Pour ce qui en est des femmes ayant vécu 
de la violence genrée, une entrevue a été effectuée 
avec une participante et un sondage a été complété 
par trois femmes. Ce sondage abordait les mêmes 
thèmes que le guide d’entrevue, mais pouvait être 
complété en ligne de façon anonyme.  

2.3 Analyse des données
Les entretiens ont été analysés à l’aide de l’analyse 
thématique. Cette forme d’analyse permet de repérer 
des thèmes et des sous-thèmes dans les données 
recueillies grâce aux entrevues individuelles et au 
sondage en ligne (Paillé & Mucchielli, 2016). Les 
résultats ont permis d’identifier les cinq thèmes 
suivants : 1) les obstacles rencontrés par les femmes 
en matière d’accès aux services pour victimes de 
violence genrée; 2) les difficultés des professionnelles 
lors de l’intervention auprès de femmes francophones 
ayant vécu de la violence fondée sur le genre; 3) les 
enjeux particuliers à l’Île-du-Prince-Édouard quant aux 

services pour les femmes francophones en matière 
de violence genrée; 4) les pratiques recommandées 
lors de l’accompagnement des femmes francophones 
ayant vécu de la violence fondée sur le genre; et, 5) les 
succès rencontrés lors de l’intervention. 

2.4 Limites de la recherche 
Il est possible d’identifier deux limites à cette étude 
exploratoire. En premier lieu, la petite taille de la 
population (total = 10 professionnelles; 4 femmes) ne 
permet pas de généraliser les résultats, mais offre tout 
de même des pistes intéressantes pour améliorer les 
services pour les femmes francophones ayant vécu 
de la violence genrée. En deuxième lieu, les défis de 
recrutement auprès des femmes victimes de violence 
fondée sur le genre ont fait en sorte que seulement 
quatre (4) femmes ont partagé leur expérience avec 
les services, ce qui ne permet pas de saisir la diversité 
des expériences des femmes (femmes âgées, femmes 
immigrantes, femmes racisées, femmes autochtones, 
femmes bisexuelles, etc.). Toutefois, les réalités 
partagées par les quatre femmes ayant pris part à cette 
recherche mettent en lumière des aspects importants 
pour l’intervention auprès des femmes francophones 
en matière de violence genrée.
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3. Résultats de la recherche
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Cette section du rapport présente les résultats de l’étude 
effectuée à l’Île-du-Prince-Édouard. Premièrement, le 
profil des participantes (professionnelles offrant des 
services pour les victimes de violence et femmes ayant 
vécu de la violence). Pour assurer la confidentialité 
des professionnelles et des femmes qui ont participé 
à l’étude, des prénoms fictifs leur ont été assignés. 
Deuxièmement, il s’agit d’une présentation des thèmes 
principaux soulevés par les participantes à propos des 
services en matière de violence genrée.   

3.1 Profil des participantes 
Cette section comprend quelques caractéristiques 
des personnes ayant participé à l’étude. Afin de 
préserver l’anonymat, l’équipe de recherche a choisi 
de ne pas fournir des caractéristiques détaillées à 

l’égard des participantes étant donné le nombre 
restreint de professionnelles offrant des services 
en matière de violence et la petite taille de la 
communauté francophone à l’Île-du-Prince-Édouard. 
À titre d’exemple, les disciplines dans lesquelles les 
professionnelles ont effectué leurs études universitaires 
n’ont pas été indiquées.

a)	Professionnelles

Au total, 10 professionnelles ont pris part à une 
entrevue individuelle semi-dirigée leur permettant de 
partager leurs expériences à partir de certains thèmes. 
La moyenne d’âge des professionnelles était de 44 
ans. Les professionnelles s’identifiaient toutes comme 
des femmes. Elles possèdent en moyenne 15 années 
d’expérience de travail à l’Île-du-Prince-Édouard. 



12

Le niveau d’éducation de ces 
professionnelles était sem-
blable. Elles possédaient toutes 
un niveau d’éducation postse-
condaire, soit un baccalauréat 
(70%) ou une maîtrise (30%) 
dans des domaines variés1. 

En effet, 70% des profession-
nelles détenaient un baccalau-
réat et 30% avaient complété 
une maîtrise. Enfin, 67% (n=7) 
des professionnelles  rencon-
trées étaient unilingues anglo-
phones et 33% (n=3) étaient 
francophones.   

1 Note. Le milieu de travail n’a pas été fourni pour préserver l’anonymat.

Niveau d'éducation des professionnelles

Baccalauréat

Maitrise

70%

30%

Langue parlée des professionnelles

Français

Anglais

67%

33%

b)	Femmes ayant vécu de la violence 
genrée

Au total, 1 femme a effectué une entrevue individuelle et 
3 femmes ont répondu au sondage. Toutes les femmes 
avaient en moyenne 40 ans et elles vivaient toutes à l’Île-
du-Prince-Édouard depuis plus de 6 ans. Ces femmes 
considéraient le français comme leur langue maternelle 
et celle parlée à la maison. L’une d’elles seulement 

indique qu’elle rencontre des difficultés à subvenir à 
ses besoins en raison de contraintes financières. En ce 
qui a trait à leur éducation, l’ensemble des femmes ont 
terminé des études postsecondaires. Toutes travaillent 
dans le même secteur d’emploi sauf une ayant répondu 
au sondage, mais préférant ne pas identifier son milieu 
de travail. Aucune participante ne considère vivre en 
situation de handicap. 
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3.2	Résultats de la recherche :  
la perspective des femmes  
et des professionnelles 

Dans cette partie, on retrouve une vignette illustrant des 
défis rencontrés par une femme francophone lorsqu’elle 
a entrepris des démarches pour obtenir des services 
en matière de violence. La section suivante comporte 
une compilation des résultats du sondage auprès de 
femmes victimes de violence. La section présente aussi 
les propos recueillis auprès des professionnelles lors 
des entrevues. L’analyse de ces données a soulevé 
cinq thèmes importants relativement à leur expérience 
quant aux services en matière de violence offerts aux 
femmes francophones, soit : a) les obstacles rencontrés 
par les femmes francophones quant à l’accès aux 
services pour les victimes de violence; b) les défis des 
professionnelles lors de l’intervention auprès de ces 
dernières; c) les enjeux particuliers à l’Île-du-Prince-
Édouard en ce qui concerne les services en matière 
de violence pour les femmes francophones; d) les 
pratiques recommandées lors des interventions auprès 
des femmes francophones ayant vécu de la violence; 
et, e) les succès rencontrés lors de l’intervention. 

a)	Expérience des femmes ayant vécu 
de la violence et leur accès aux  
services : vignette d’une expérience et 
tableau compilant les résultats

La trajectoire de Sonia (prénom fictif) est présentée 
dans cette section afin d’illustrer les défis d’accéder à 
des services en matière de violence, notamment, les 
difficultés comme femme francophone.  

Sonia explique qu’elle a gardé le silence pendant un 
certain temps avant d’aller chercher de l’aide  pour 
la violence vécue : « […] je n’ai pas voulu parler à 
personne avant que j’aie commencé la thérapie et 
quand je pouvais en parler plus, ça m’a vraiment 
aidé ». Cette dernière a voulu obtenir de l’aide à la 
suite d’une situation de crise, mais elle ne savait pas où 
aller pour obtenir celle-ci : « […] ç’a été très stressant 
parce que je n’avais pas vraiment de connaissance, 
par exemple, je ne savais pas où aller, ce que je 
devrais faire ». Elle éprouvait du stress au fait d’essayer 
de trouver des services disponibles et une gardienne 
pendant qu’elle devait être à ses rendez-vous : 

« […] c’était compliqué pour faire des rendez-vous 
et ça me donnait du stress. Mais, tout me donnait 
du stress dans le temps […] trouver une gardienne, 
m’organiser pour prendre congé plus tôt pour 
aller [au rendez-vous], parce que les heures sont 
toujours pendant les heures de travail ». 

Sonia a tenté de trouver des services en ligne. Elle 
explique que les premiers services auxquels elle a eu 
recours au début étaient offerts par des organismes 
ayant des services uniquement en anglais : 

« Bon, les services que j’ai reçus au début que j’ai voulu 
consulter… je suis allée directement [vers les services] 
anglophones parce qu’on est à l’Île-du-Prince-
Édouard et à l’Île, pour des services francophones, il 
n’y en a pas beaucoup, donc je n’ai même pas pensé 
d’aller chercher un service francophone ».

Sonia a effectué de nombreuses démarches auprès 
de plusieurs professionnels.elles parlant anglais avant 
d’accéder à un service en français : 
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« […] où ils parlaient encore anglais, et après, j’ai 
contacté [un autre service] […] et c’est là où j’ai 
demandé s’il était possible d’avoir un service 
en français parce que ma langue maternelle est 
française et donc je voulais consulter en français 
parce que c’est plus facile d’exprimer mes émotions 
en français […] donc, quand j’ai demandé, ils m’ont 
dit premièrement qu’il y avait une longue liste 
d’attente, et qu’en français, c’était pire parce qu’il 
y avait une seule personne qui pouvait donner le 
service en français ». 

En raison d’un long temps d’attente (plusieurs mois) 
pour obtenir des services, Sonia a finalement indiqué 
que la langue importait peu pourvu qu’elle puisse 
obtenir des services : « […] j’ai dû consulter après 7 
ou 8 mois, j’ai dû rappeler pour demander, et là, 
j’ai dit n’importe quoi, ça ne me dérange pas en 
français ou pas, parce que je voulais commencer à 
faire la thérapie ». 

Après avoir consulté plusieurs professionnels.elles, 
Sonia a été mise sur une liste d’attente pour obtenir 
des services. Elle s’est donc tournée vers le secteur 
privé pour consulter une professionnelle anglophone : 
« […] et, entre temps, parce que c’était quand 
même long pour attendre, j’ai fait la thérapie avec 
privé ». Finalement, elle explique qu’elle a pu voir une 
professionnelle :  

« Donc, ils m’ont mise avec quelqu’un et j’ai été 
chanceuse. Parce que cette personne, le français, 
elle ne pouvait pas le parler […] et j’ai dû m’adapter 
pour pouvoir m’exprimer en anglais. Peut-être que 
ça aurait été plus facile en français […] je ne peux 
pas imaginer si quelqu’un était juste francophone 
[et recevoir un service en anglais] ».

Sonia ajoute qu’il n’est pas facile d’obtenir des 
services pour les francophones qui n’ont pas un niveau 
d’anglais élevé. Malgré tout, elle mentionne s’être 
sentie soutenue lorsqu’elle décrit l’aide reçue comme 
: « une bonne expérience », car elle a été « prise au 
sérieux ». Sonia décrit ainsi les efforts effectués par les 
professionnel.elles pour tenir compte de ses aspects 
identitaires, notamment le fait d’être une personne 
francophone : 

« Je trouve qu’ils ont vraiment fait un effort pour 
essayer de me trouver quelqu’un pour me donner 
un service en français, mais c’est comme, s’ils n’ont 
pas la capacité, ils n’ont pas les gens pour offrir 

des services en français […] ma thérapeute offre 
des services en anglais, mais [elle m’a] quand 
même dit, ‘’Tu peux me parler en français. Je peux 
comprendre, donc on peut essayer‘’. […] à chaque 
fois que j’ai appelé, ils ont dit, ‘’On va essayer 
de voir si on peut te trouver une thérapeute en 
français‘’. Donc, il a eu de l’effort quand même, et je 
me suis sentie respectée en tant que francophone 
parce que ça n’arrive pas tout le temps, tu sais ». 

Lorsque Sonia soulève ce qu’elle aurait eu besoin dans 
sa trajectoire d’accompagnement, elle mentionne 
la nécessité d’une intervenante pour faire la liaison 
avec le réseau de services, car : « […] parfois, on ne 
se sent pas assez forte pour être capable de faire 
les prochaines étapes et j’ai failli ne pas appeler, 
ne pas le faire. » Selon elle, les plus grands obstacles 
comme francophone désirant obtenir des services en 
matière de violence sont le peu de services en français 
et le manque d’informations à propos des services qui 
sont offerts en français : 

« […] le problème était plus l’attente, et ici, si tu es 
un francophone, l’attente est encore plus longue 
parce qu’ils n’ont pas assez de francophones 
disponibles pour travailler […] et pour le privé, 
c’est quand même difficile de trouver quelqu’un 
de francophone ou de deviner si la personne 
parle français ou non. Tu envoies un courriel [en 
demandant], ‘’Et bon, est-ce que vous offrez 
un service en français ? ‘’ Et, des fois, ce n’est 
pas quelque chose qui est annoncé […] s’il y a 
quelqu’un de francophone, ça adonne comme ça, 
mais ce n’est pas vraiment un service offert ».

Sonia décrit ainsi les répercussions de la violence sur sa 
vie et celle de sa famille : 

« Cela a eu d’énormes répercussions, j’ai eu des 
moments super difficiles […] Donc, surtout pour 
ma famille, j’ai souvent des épisodes […] c’est 
tous les jours que c’est une bataille contre le stress 
post-traumatique, donc c’est très difficile […] c’est 
quand même une réalité qui est difficile à porter ». 

Elle parle aussi des défis financiers qu’ont occasionnés 
ses demandes d’aide. Elle ajoute qu’elle n’aurait pu 
obtenir de l’aide sans le soutien de son mari : 

« […] cela m’a coûté assez cher pour la thérapie 
pendant que j’attendais pour les services […] j’ai 
[aussi] commencé à prendre les médicaments, 
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et eux ne sont pas donnés non plus […]  je ne 
pouvais pas me permettre plus qu’une fois par 
mois [pour une séance de thérapie], mais dans ma 
situation, ça aurait été mieux une fois par semaine 
[…] si mon mari n’était pas là pour travailler, pour 
m’apporter du support, je n’aurai pas pu payer mes 
médicaments ni la thérapie ». 

Sonia indique qu’elle aurait souhaité recevoir plus 
rapidement des services et qu’il aurait été bien qu’ils 
soient offerts en français :  

« J’aurai juste préféré un service plus rapide 
probablement, et en français. Cela aurait été 
beaucoup plus facile au début, surtout pour 
m’exprimer. C’est sûr que j’aurai été plus à l’aise 
d’avoir comme thérapeute [une personne parlant] 
en français ou des services en français pour pouvoir 
m’expliquer. C’est sûr que ça aurait aidé ».

Sonia fournit des explications pour illustrer l’importance 
des services en français : 

« Selon mon expérience, j’aurais premièrement 
apprécié avoir un service francophone, surtout 
pour la thérapie. Le reste, cela ne me dérangeait 
pas trop. […] la thérapie, cela aurait été bien de 
pouvoir m’exprimer en français pour être capable 
de décrire mes émotions et pouvoir travailler à 
travers de cela. C’est plus facile dans la langue 
maternelle, et l’autre chose, c’était vraiment d’avoir 
une manière comme un service pour garder les 
enfants ».

Sur la question de la violence genrée, Sonia estime que 
la communauté a besoin d’offrir davantage de services 
d’intervention pour les victimes : 

« […] définitivement besoin de plus de services, 
parce qu’être obligées d’attendre si longtemps à 
l’Île-du-Prince-Édouard si la liste d’attente pour 
aller consulter [est longue] […] la prévention serait 
super importante. Je pense qu’il est temps vraiment 
que les gens se rendent compte qu’il y a beaucoup 
de violence contre les femmes, plus qu’on le pense 
[…] j’ai connu beaucoup de femmes, et à chaque 
fois que je leur parle de mon expérience, elles aussi 
ont eu des expériences et j’étais choquée de voir 
à quel point c’est commun, c’est beaucoup plus 
commun que je pensais ».

Pour conclure, Sonia désire partager la chose suivante : 
« […] j’espère juste qu’il y aura plus de services en 
français. Cela serait bien pour les francophones, 
mais en général aussi, qu’il y aura une certaine 
amélioration des services pour les femmes qui ont 
vécu de la violence ». Les propos de Sonia illustrent 
les défis dans sa trajectoire d’accès aux services en 
tant que femme ayant subi de la violence et en tant 
que femme francophone ayant besoin de l’aide pour la 
soutenir en français.

L’expérience de Sonia est partagée par d’autres 
femmes ayant vécu de la violence fondée sur le genre 
en contexte francophone minoritaire. L’étude de 
Lapierre et al. (2014) a été effectuée auprès de femmes 
ontariennes et néo-brunswickoises ayant vécu de la 
violence conjugale et vivant en contexte francophone 
minoritaire. Il appert que ces femmes n’ont pas été en 
mesure d’obtenir les services en matière de violence au 
moment où elles avaient besoin de soutien (Lapierre et 
al., 2014). Lorsque les femmes rencontrent des défis 
d’accès aux services, cela fait en sorte que la violence 
peut se poursuivre, voire s’intensifier et ces dernières 
demeurent fréquemment dans une relation abusive 
pour de plus longues périodes (Lapierre et al., 2014). 

Or, le temps est crucial afin : « [d’] assurer la sécurité des 
femmes victimes de violence conjugale. Une période 
d’attente pour avoir accès aux services en français 
peut donc avoir des impacts directs sur la sécurité 
des femmes, ainsi que sur leur bien-être et leur santé 
» (Lapierre et al., 2014, p.41).   Lorsqu’elles finissent 
par quitter cette relation violente, il arrive parfois 
qu’elles doivent aller habiter dans une autre région 
pour accéder à des services en français qui n’existent 
pas dans leur communauté (ex., un hébergement 
d’urgence) ou à des services en matière de violence qui 
ne sont pas offerts dans les régions rurales ou éloignées 
(Lapierre et al., 2014). Pour certaines d’entre elles, 
la remise en question de leur crédibilité et le fait de 
subir de la discrimination en raison d’autres dimensions 
identitaires contribuent à leur revictimisation (Lapierre 
et al., 2014). 

Le tableau 1 résume plusieurs des dimensions 
ressorties au sujet de l’expérience des femmes ayant 
vécu de la violence qui ont répondu au sondage  
(3 femmes).
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Tableau 1. Résultats des femmes ayant vécu de la violence à l’Î.-P.-É.

Répercussions de la violence sur plusieurs  
aspects de leur vie

-  le lieu habité
-  la famille
-  les amitiés
-  leurs relations  

de couple 

-  leurs emplois
-	 la santé physique
-  la santé mentale
-  leur situation financière 
-  les enfants

Types de services utilisés
« […] j’ai dû appeler le 911 suite à un incident 
traumatisant, le suivi de ces services fut 
inexistant. Très déçue de mon expérience »  
(femme ayant vécu la violence)  

-  services de counseling
-  services de police 
-  services juridiques 
-  services en lien avec la santé mentale

Besoins en matière de services 
« En étant bilingues [les services] j’aurais pu 
communiquer plus facilement »  
(femme ayant vécu la violence)

-  un service en français/services tenant compte de leur 
langue maternelle

-  un service qui tient compte de leur âge
-  un service qui tient compte de leur emplacement 

géographique

Soutien formel  
(soutien de la part des professionnelles)
 « Je me suis sentie peu soutenue » 

« J’ai été incapable de protéger mes enfants 
due à une incapacité de me défendre avec une 
avocate » 
(femme ayant vécu la violence)

-  ne pas se sentir soutenues de la part des professionnelles 
lors de consultation 

-  ne pas leur avoir démontré assez d’empathie face à la 
situation

-  ne pas être suffisamment disponibles 
-  ne pas avoir été suffisamment protégées (elles et leurs 

enfants)

Motifs d’avoir recours à du soutien formel
« Pour comprendre ce qui se passe, pour 
démêler mes émotions »  
(femme ayant vécu la violence)

-  recevoir du soutien pour leur santé mentale 
-  recevoir du soutien émotionnel
-  avoir besoin de la protection contre la violence et l’abus 

Sources de soutien informel
«Défi de trouver une gardienne » 
(femme ayant vécu la violence)

-  membres de la famille 
-  bénévoles 
-  ami.es 
-  aucun soutien informel 

Obstacles rencontrés
« Distances à parcourir, la confidentialité et  
les défis financiers »  
(femme ayant vécu la violence)

« Francophonie en milieu rural, information  
sur des services et buts à atteindre »  
(femme ayant vécu la violence)

« Défis financiers, incapable de payer  
une avocate »  
(femme ayant vécu la violence)

-	 distance à parcourir pour avoir accès aux services
-	 confidentialité et francophonie en milieu rural (avoir peur 

d’en parler dans des petites communautés francophones 
où les gens se connaissent)

-	 problèmes au niveau financier (devoir payer pour obtenir 
des services dans le secteur privé)

-	 services juridiques (défis d’obtenir l’aide d’une avocate)
-	 tabous culturel et social au sujet de la violence
-	 obtenir des services dans sa langue (française)
-	 absence de services de traduction 
-	 longues listes d’attente
-	 ne pas être prise au sérieux 
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b)	Les obstacles rencontrés par les 
femmes francophones quant à 
l’accès aux services pour victimes de 
violence genrée : perspectives des 
professionnelles 

Plusieurs sous-thèmes ont émergé lors de l’analyse 
des obstacles rencontrés par les femmes francophones 
ayant vécu de la violence fondée sur le genre. Les 
professionnelles rapportent les obstacles suivants  : 1) 
les défis financiers; 2) les distances à parcourir; 3) les 
longues listes d’attente; 4) le manque de ressources à 
offrir pour aider les femmes; 4) le manque de soutien 
face aux défis rencontrés à court terme et à long 
terme afin de s’en sortir; 5) la stigmatisation entourant 
l’expérience de violence vécue et le fait d’aller chercher 
l’aide dont elles ont besoin; et 6) les préoccupations 
liées à la confidentialité.

Les défis financiers

Afin de composer avec les répercussions de la 
violence vécue, les femmes auront à débourser des 
sommes d’argent pour quitter une relation abusive 
(ex., se trouver un nouveau logement) ou encore 
payer pour certains services de counseling à la suite 
d’un acte de violence tel qu’une agression sexuelle. 
Pour des professionnelles telles qu’Alexandra2, les 
défis financiers peuvent constituer des barrières 
limitant l’accès à des services en matière de violence. 
Alexandra l’indique ainsi : « […] les finances peuvent 
certainement constituer un défi […] ».

Les distances à parcourir

Un autre obstacle freinant l’accès à des services est 
celui de la distance à parcourir sans moyen de transport 
en commun. Pour certaines femmes qui n’ont pas de 
voiture, il peut être difficile de se déplacer au rendez-
vous; alors que pour d’autres, même le fait de posséder 
une voiture ne signifie pas qu’elles sont toujours dans 
un état pour prendre le volant. 

« […] même, se rendre à un rendez-vous peut être 
difficile parce qu’elles n’ont pas de voiture […] » 
(Alexandra).

2	  Note. Tous les prénoms utilisés sont fictifs.

« […] il y a un manque de transport à l’Île-du-Prince-
Édouard […] parfois, nous n’avons tout simplement 
pas la santé mentale pour conduire en toute sécurité, 
donc cela peut être très contraignant et cela limite 
les personnes à l’Î.-P.-É. qui sont probablement 
confrontées à plus de défis » (Jocelyne).

Malgré la présence de transport en commun à certains 
endroits, le service est limité comme l’indique Béatrice : 
« […] le système d’autobus est meilleur qu’il était 
il y a quelques années, mais il reste très limité en 
termes d’itinéraires et d’horaires […] ». Charlotte 
abonde dans le même sens : « […] le transport serait 
un élément important […] ». Cette situation pose 
un problème, notamment, pour les femmes qui n’ont 
personne dans leur entourage pour les aider avec le 
transport ou qui ne peuvent pas demander de l’aide à 
cet effet par peur de représailles de la part de l’agresseur 
ou par peur des répercussions que le dévoilement de la 
violence pourrait occasionner dans la famille. 

Les longues listes d’attente

Les femmes ayant vécu de la violence genrée doivent 
parfois composer avec de longues listes d’attente pour 
accéder à des services. Claudette indique la chose 
suivante  à propos de l’organisme où elle travaille :  
« […] on a une liste d’attente d’un an » (Claudette). 
Dans ce contexte, des défis supplémentaires s’ajoutent 
pour obtenir les services de professionnels parlant le 
français comme le souligne Claudette  : « […] c’est 
difficile parfois de soutenir des femmes avec tous 
les autres obstacles dans leur vie quand nous 
n’avons pas de ressources à donner […] ».

Le manque de services de garde pour enfants

Pendant, et même après un vécu de violence, les 
femmes éprouvent de la difficulté à se rendre aux 
rendez-vous, voire fuir une situation violente en raison 
d’un manque de services pour garder leurs enfants 
lorsqu’elles vont chercher de l’aide. Charlotte explique : 

« […] un autre obstacle serait les services de garde 
d’enfants […] il est parfois difficile, si les personnes 
ont des enfants, de les mettre en contact avec les 
services et de les amener à se rendre à des rendez-
vous et à des choses de ce genre s’il y a des enfants 
à la maison et qu’il n’y a pas de services de garde 
d’enfants […] » (Charlotte).
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Le manque de ressources et de soutien

Dans la même veine, Géraldine et Hailey, deux autres 
professionnelles, soulèvent les défis liés au manque de 
ressources pour répondre aux besoins complexes des 
femmes en matière de violence genrée, notamment les 
besoins linguistiques des femmes francophones : 

« Le manque de ressources est à de multiples 
niveaux, et moi, ce qui me rend mal à l’aise, c’est 
qu’avec les services limités, c’est que, oui, on veut 
aider la personne qui vient nous voir quand elle 
est en crise et on veut également aider toute la 
famille et on se retrouve dans des situations où 
on est supposé, comme professionnels, d’être des 
intermédiaires, mais souvent, on se ramasse au 
centre de tout, donc le manque de ressources, c’est 
le problème numéro 1 » (Géraldine).

« […] trouver des ressources, ce serait un rêve 
parce que c’est tellement nécessaire […] je 
pense aussi qu’il n’en existe tout simplement 
pas […] alors j’aimerais qu’elles puissent obtenir 
ces services ailleurs. Parce qu’on n’a pas besoin 
[nécessairement] d’un thérapeute spécialisé dans 
les traumatismes [mais d’avoir quelqu’un] pour 
s’asseoir là et les écouter, les soutenir et les valider, 
parce que leurs sentiments sont valides et elles 
ont besoin de ce soutien, mais cela rend les choses 
difficiles […] (Hailey). 

Bien que les femmes ayant vécu de la violence puissent 
obtenir certains services, ces dernières manquent de 
soutien étant donné les difficultés rencontrées à la suite 
d’expériences de violence. À titre d’exemple, Claudette, 
une autre professionnelle, mentionne les défis particuliers 
de certaines femmes ayant vécu de la violence conjugale 
qui nécessitent du soutien à long terme : 

« […] comme ça, c’est toujours avec des partenaires 
et les batailles à la Cour […] et ces batailles sont 
tellement frustrantes, elles continuent à avoir des 
conversations et des batailles avec leur partenaire 
même s’ils sont séparés. C’est difficile de toujours 
avoir ça et pas beaucoup de soutien. Ça prend 
beaucoup de temps et d’argent […] » (Claudette).

La stigmatisation

La stigmatisation à l’égard de la violence vécue ainsi 
que celle associée au fait d’avoir besoin d’aide en 

lien avec sa santé mentale soulèvent de la honte chez 
les victimes/survivantes de violence, particulièrement 
dans les communautés rurales ou au sein de petites 
communautés francophones. Voici ce que Danika 
partage à ce sujet :

« […] elles ne veulent pas être perçues comme 
allant et venant d’un service, qu’il s’agisse de santé 
mentale ou du centre d’aide aux victimes de viol et 
d’agressions sexuelles ou d’un refuge pour femmes, 
quel qu’il soit, de sorte que les personnes ne veulent 
pas toujours s’identifier comme des victimes. Et, 
bien sûr, personne ne veut être une victime […] avoir 
beaucoup de liens familiaux et communautaires 
dans de petites communautés très serrées, et la 
communauté francophone étant encore plus petite 
et plus étroitement liée […] » (Danika).

Par ailleurs, les femmes peuvent aussi être stigmatisées 
en lien avec certains aspects identitaires tels que 
l’identité et l’expression de genre, l’orientation 
sexuelle, le statut migratoire, la religion pratiquée, 
l’appartenance à une communauté autochtone et l’âge, 
pouvant ainsi créer d’autres barrières à l’obtention de 
services ou à la qualité des services reçus.   

Les préoccupations quant à la confidentialité

Pour terminer, Béatrice et Charlotte expliquent en quoi 
les préoccupations quant à la confidentialité, dans 
une province de petite taille et principalement rurale, 
peuvent être des barrières quant à l’accès aux services 
dont les femmes ont besoin :

« […] je pense que la seule chose que je dirais, 
c’est que c’est difficile dans une petite province. 
Tu connaîtras peut-être ton thérapeute, ça pourrait 
être ton voisin, ton fournisseur de services, l’amie de 
ton cousin, donc il a un élément de confidentialité 
qui est très particulier à l’Île-du-Prince-Édouard où 
il peut être très difficile de trouver des services […] 
»  (Béatrice).  

[…] J’ai l’impression que parfois, quand on est dans 
une situation rurale, on a tendance à connaître 
tout le monde autour, on a tendance à connaître 
ses voisins, sa famille et certains se retiennent 
[de consulter des services] […] ils ne veulent pas 
que les gens parlent d’eux […] c’est certainement 
encore le cas dans les petites zones rurales […] »  
(Charlotte). 
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Comme l’ont témoigné les professionnelles 
interviewées, les femmes en contexte francophone 
minoritaire sont confrontées à de nombreux obstacles 
freinant leur accès aux services en matière de violence 
fondée sur le genre.   

c)	Les difficultés éprouvées par les 
professionnelles lors de l’intervention 
auprès de femmes francophones 
ayant vécu de la violence genrée

Les professionnelles rencontrées soulèvent des 
difficultés qui peuvent freiner leur capacité à soutenir les 
femmes recevant des services en matière de violence 
genrée. Ces difficultés comprennent: 1) un financement 
insuffisant; 2) des défis avec le recrutement et la rétention 
des professionnelles et, 3) des difficultés à offrir elles-
mêmes des services en français dans leur organisme.    

Un financement insuffisant

Les professionnelles ont mentionné que les difficultés 
avec le financement insuffisant de leur organisme 
entrainent un défi de taille en ce qui concerne la 
rétention des personnes employées au sein de 
l’organisme, et même dans la province. À titre 
d’exemple, Jocelyne explique : 

« […] nous avons vraiment de la difficulté à avoir 
un financement fiable et cela s’accompagne d’un 
problème de rétention des employés, ce qui les 
place dans une situation précaire, ce qui signifie que 
nous avons souvent des personnes très qualifiées 
et talentueuses qui quittent parce qu’elles ont plus 
de sécurité dans d’autres postes à d’autres endroits 
[…] » (Jocelyne).

Des difficultés liées au recrutement et à  
la rétention des professionnelles

Danika, une intervenante, exprime aussi des 
difficultés liées au recrutement et à la rétention des 
professionnelles à l’Île-du-Prince-Édouard pouvant 
parler le français pour intervenir auprès des victimes de 
violence genrée :

« […] le recrutement et la rétention sont très difficiles 
[…] Les personnes francophones ou bilingues 
peuvent obtenir beaucoup plus d’argent en 

cherchant des postes désignés pour des personnes 
bilingues au sein du gouvernement fédéral ou 
provincial que dans le secteur privé travaillant 
avec des victimes de violence […] [et leur famille 
ou leurs enfants], tu sais. C’est juste que le secteur 
n’est pas en mesure d’avoir les ressources pour le 
recrutement et le soutien » (Danika).

Des difficultés à offrir elles-mêmes des 
services en français

En plus des défis à trouver du personnel parlant 
le français dans d’autres organismes offrant des 
services dont elles ont besoin, quelques-unes des 
professionnelles affirment qu’elles éprouvent des 
difficultés à offrir elles-mêmes des services en français 
pour répondre aux besoins linguistiques des femmes 
francophones avec lesquelles elles interviennent dans 
le cadre de leur travail. Selon Béatrice :   

 « […]  c’est l’un des rôles les plus difficiles que j’ai 
eu à assumer en thérapie, parce que beaucoup de 
ces personnes avaient des besoins linguistiques 
pour lesquels je ne pouvais pas les aider […] » 
(Béatrice). 

Les difficultés identifiées par les professionnelles dans 
cette section se répercutent sur la capacité de répondre 
aux besoins des femmes francophones victimes de 
violence genrée à l’Île-du-Prince-Édouard. 

d)	Les enjeux particuliers à l’Île-du-
Prince-Édouard quant aux services 
pour les femmes francophones en 
matière de violence genrée   

Le contexte plus large pose également certains défis 
quant à l’accès à des services pour les femmes ayant 
vécu de la violence fondée sur le genre à l’Île-du-
Prince-Édouard. L’analyse a permis d’identifier les 
cinq sous-thèmes suivants  : 1) aucun service n’est 
disponible en français dans de nombreux organismes 
en matière de violence genrée; 2) le manque de 
connaissances à propos des services existants en 
français à l’Île-du-Prince-Édouard ; 3) le peu de liens 
entretenus entre les organismes dans la province et les 
communautés francophones; 4) les défis de recruter 
des professionnels bilingues à l’Île-du-Prince-Édouard; 
et, 5) le fait de ne pas adopter l’offre active de services 
en français comme pratique à privilégier.
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Aucun service en français

Plusieurs organismes à l’Île-du-Prince-Édouard n’offrent 
aucun service en français en matière de violence 
genrée. L’une des professionnelles explique à cet effet :    

« […] je sais que nous n’avons pas traditionnellement 
offert de services en français dans notre agence et 
c’est un obstacle énorme. Et, je ne sais pas vraiment 
ce que nous avons fait pour les autres langues, s’il 
y a eu des services de traduction [par le passé] » 
(Béatrice).

De plus, Charlotte souligne que si une femme se fait 
référer pour obtenir un service francophone en matière 
de violence et que ce service n’existe pas, il est sous-
entendu que c’est la responsabilité du membre de la 
famille et/ou d’un.e ami.e d’accompagner la femme 
durant le processus. Si ce soutien informel n’est pas 
disponible, les professionnels.elles font leur possible 
afin de trouver une personne qui peut traduire les 
propos du professionnel anglophone.

[…] si une femme ne parle que le français et qu’elle 
doit être orientée […] si elle n’a pas de services 
en français et qu’elle a besoin d’un interprète […] 
nous pourrions aider la cliente lors de cette réunion 
afin que les services puissent être fournis et tous 
nos bureaux ici, un peu de personnes bilingues 
qui peuvent aider la personne si nécessaire […] 
mais nous ferons de notre mieux pour trouver un 
interprète si aucun membre de la famille ou aucun 
ami ne peut être présent […] (Charlotte). 

Un manque de connaissances

Il est difficile pour les femmes ayant vécu de la violence 
d’accéder à des services en raison d’un manque de 
connaissances au sein du réseau d’aide au sujet des 
services disponibles en français à l’Île-du-Prince-
Édouard. Les propos de deux professionnelles illustrent 
ce point : 

« […] honnêtement, je ne sais pas, je n’ai pas 
entendu parler de services bilingues sur l’Île […] » 
(Hailey). 

« […] en ce qui concerne les autres formes de 
soutien au sein de l’ensemble du secteur, je ne sais 
pas vraiment […] » (Alexandra).

Peu de liens entretenus entre les organismes 
et les communautés francophones

Le peu de liens entretenus entre les organismes dans 
la province offrant des services en matière de violence 
genrée et les communautés francophones est un aspect 
souligné par Claudette : « […] on n’est pas connecté 
à la communauté francophone […] » (Claudette). 
Jocelyne, une autre professionnelle, l’explique ainsi :  

« C’est très limité, je sais qu’il y a beaucoup de 
soutien informel et formel qui est spécifique aux 
communautés francophones et acadiennes de l’Île-
du-Prince-Édouard, mais je suis vraiment frappée 
par la division linguistique à l’Île-du-Prince-Édouard 
[…] il y a une distance majeure […] (Jocelyne).

Cette division entre les communautés linguistiques 
ne semble pas favoriser le réseautage ou le partage 
d’informations à propos des services offerts en français. 
Il est donc difficile pour les femmes victimes de violence 
genrée de savoir où se diriger pour obtenir de l’aide en 
matière de violence qui réponde à leurs besoins. 

Les défis de recruter des employés bilingues

À cela s’ajoute, des défis à reconnaître la nécessité 
d’avoir des professionnels bilingues pour offrir 
des services à l’Île-du-Prince-Édouard. Évangeline 
mentionne qu’  : « […] il ne semble pas que la 
demande soit là [pour des personnes bilingues] 
et trouver des travailleurs bilingues pour travailler 
dans le secteur à but non lucratif [est difficile] »  
(Évangéline). Cependant Charlotte, quant à elle, voit 
l’importance de consacrer des efforts pour combler les 
défis de recrutement d’employés bilingues :  

« […] nous avons besoin de plus d’employés 
bilingues […] j’ai l’impression que nous avons 
parfois des personnes bilingues dans le bureau, 
mais qu’elles ne sont pas vraiment formées pour 
le faire ou qu’elles n’ont pas les ressources ou 
l’éducation nécessaire pour répondre à certaines 
situations […] la province doit offrir un incitatif 
financier pour recruter des professionnelles 
bilingues, parce que les employées bilingues que 
nous avons, elles vont toutes au gouvernement 
fédéral » (Charlotte).
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Aucune offre active de services en français

Pour conclure, le fait de ne pas adopter l’offre active 
de services en français comme pratique à privilégier se 
traduit par des situations où des femmes ne sont pas au 
courant qu’une professionnelle peut donner le service 
en français. Jocelyne mentionne qu’il « […] y a si peu 
d’endroit où le bilinguisme est promu que l’on 
ne sait même pas qu’il s’agit d’une personne qui 
peut parler le français […] » (Jocelyne). Et pourtant, 
comme l’indique Évangéline, « […] le travail sur les 
traumatismes dans une deuxième langue n’a pas le 
même effet sur la guérison ». Il appert donc essentiel 
de répondre aux besoins linguistiques des femmes 
lorsqu’elles vont chercher de l’aide. 

e)	Des pratiques qui sont recommandées 
lors de l’accompagnement des 
femmes francophones ayant vécu de 
la violence genrée

Cette section présente les sous-thèmes qui ont 
émergé de l’analyse en lien avec des pratiques 
d’accompagnement recommandées en matière de 
violence genrée. Ces pratiques portent sur  les cinq 
aspects suivants : 1) le besoin du travail de prévention 
et d’intervention (immédiate et à plus long terme); 2) 
l’importance de croire dans les propos des victimes; 
3) l’utilisation d’une approche informée par les 
traumatismes; 4) la prise en compte des enjeux de 
confidentialité; ainsi que 5) l’offre de soutien pour briser 
l’isolement et promouvoir l’entraide afin de combattre 
la violence genrée. 

Le besoin du travail de prévention et 
d’intervention

Selon les professionnelles, il est important d’effectuer 
du travail pour combattre la violence genrée à trois 
moments de la trajectoire des femmes, soit avant que 
la violence se produise (la prévention), pendant que la 
violence a lieu (l’intervention immédiate), et après que 
la violence a été perpétrée (une intervention à plus long 
terme visant le rétablissement). Béatrice précise qu’un 
aspect essentiel réside dans le fait d’être conscientes 
de leurs droits : 

« […] je pense aussi que les interventions 
encourageant l’empowerment et la connaissance 
de ses droits en tant qu’être humain sont 
importantes […] les interventions pour apprendre 
à mettre ses limites, comme le fait de savoir qu’on 
a le droit de dire non à certaines choses et que 
nos propres besoins ne sont pas trop demandant 
et de comprendre qu’on a droit d’être respectée » 
(Béatrice).

L’importance de croire dans les propos des 
victimes

Un autre thème abordé est celui de la nécessité 
de croire dans la parole des victimes pendant 
l’accompagnement de celles-ci, et ce, peu importe 
les services apportés (ex., répondre aux besoins de 
base, fournir de l’information ou encore offrir de l’aide 
thérapeutique). Les propos de Danika, Évangéline et 
Florence soulignent ce point :

« Notre première intervention consiste toujours 
à croire les survivantes et à utiliser les meilleures 
pratiques […] » (Danika).

« […] plusieurs de nos clientes doivent se battre 
pour être crues. Avec la police, avec le système 
judiciaire, avec les avocats, c’est sans fin. Donc, je ne 
suis pas comme cela. Nous croyons les survivantes 
» (Évangéline).

« […] tu les crois, tu crois ce qu’elles te disent » 
(Florence).

Ces femmes peuvent donc ressentir un malaise 
lorsqu’elles reçoivent de nombreux services pour 
répondre à leurs besoins en matière de violence et 
qu’elles ne sont pas crues ou lorsque leurs besoins 
linguistiques ne sont pas considérés comme prioritaires.    

L’utilisation d’une approche informée  
par les traumatismes pour répondre  
aux besoins

Évangéline et Alexandra ajoutent l’importance 
de répondre aux besoins matériels et aux besoins 
d’information des femmes ayant vécu de la violence 
genrée. Elles l’expliquent ainsi :   
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« […] j’aime beaucoup le fait que nous aidions les 
gens à satisfaire leurs besoins de base, car c’est 
là que beaucoup d’entre elles sont bloquées […]  
sur la façon de vivre correctement et il est très 
difficile de faire ce travail de guérison à un niveau 
plus élevé lorsqu’elles ne savent pas où elles vont 
vivre et où elles vont manger. Comme ces choses 
viennent du bas de l’échelle, alors nous jouons un 
rôle important à cet égard […] » (Évangéline).

« […] les gens, à différents stades de ce qu’elles 
vivent, peuvent avoir besoin d’informations 
variées. Certaines personnes veulent connaître 
toutes les possibilités, tous leurs droits et tous 
les conseils avant même d’essayer de sortir d’une 
situation de violence […], c’est un peu comme un 
plan de sécurité, d’une certaine façon […] avoir 
cette connaissance leur permet de faire les choix 
qu’elles souhaitent faire […] » (Alexandra).

Après que les besoins matériels et ceux en matière 
d’informations sont comblés, ceux associés aux 
traumatismes doivent être abordés. Une relation 
de confiance est essentielle à une bonne alliance 
thérapeutique dans la trajectoire de guérison des 
femmes ayant vécu de la violence genrée. Béatrice et 
Claudette précisent à ce sujet :

« Nous travaillons principalement à partir d’un 
modèle centré sur les traumatismes, c’est-à-dire 
un modèle en trois phases qui reconnaît qu’une 
personne a vécu cette expérience et que son 
système nerveux est altéré. La première chose à 
faire est donc de trouver la sécurité dans leur corps 
et leurs émotions, puis d’être en mesure de donner 
un contexte aux expériences qu’elles ont vécues, et 
peut-être d’éliminer une partie de la peur et de la 
honte liées à ces expériences, puis d’aller de l’avant 
avec leurs propres objectifs et leurs intentions pour 
l’avenir » (Béatrice).

« […] la régulation du système nerveux c’est très 
important, nous faisons beaucoup de travail de 
stabilisation avant de parler ou avant de discuter 
des détails de l’agression » (Claudette).

Même si plusieurs professionnels n’ont pas le mandat 
d’offrir des services thérapeutiques en matière de 
violence, tous devraient adopter une approche 
informée par les traumatismes afin de fournir une aide 

qui ne revictimise pas les femmes ayant vécu de la 
violence fondée sur le genre. 

La prise en compte des enjeux de 
confidentialité

Un autre aspect qui a émergé de l’analyse des propos 
des participantes est celui de la prise en compte des 
enjeux de confidentialité. Pour sa part, Claudette 
parle de l’importance d’assurer la confidentialité 
dans le développement de la relation thérapeutique, 
plus particulièrement, dans des communautés de 
petites tailles : 

« […] le plus important, je pense, c’est la relation 
thérapeutique. Donc, tu as besoin d’une relation 
où c’est confidentiel. Premièrement, parce que 
c’est une très petite communauté, ils connaissent 
trop de gens. Il y a des histoires, vous savez, des 
agressions sexuelles ou de la violence basée sur le 
genre, il y a beaucoup de honte […] » (Claudette).

Dans ce contexte, il apparait nécessaire de trouver des 
façons de rassurer les femmes en les informant de toutes 
les mesures prises pour garantir la confidentialité. 

L’offre de soutien pour briser l’isolement et 
promouvoir l’entraide

Le dernier sous-thèmes identifiés dans les propos des 
professionnelles est celui d’offrir du soutien pour briser 
l’isolement et promouvoir l’entraide. Selon Claudette, 
il est essentiel que le soutien qu’elle offre aux femmes 
permette à ces dernières de développer de nouvelles 
relations, et même de se soutenir entre elles dans 
leur communauté. Ce type de soutien est à ce point 
important pour Claudette qu’elle le soulève comme un 
signe reflétant le succès de l’intervention :

« […] quand la personne a eu des succès personnels 
dans la communauté aussi et avoir des connexions avec 
d’autres gens, elle a comme sorti de son isolement et de 
sa zone de confort […] Et, si elles se soutiennent entre 
elles aussi, tout cela, ce sont des succès » (Claudette).

Toutes ces pratiques des professionnelles qui visent 
l’engagement des femmes ayant vécu de la violence 
genrée comportent donc des effets positifs.
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f)	 Quelques exemples de succès en 
matière d’intervention 

En plus d’aborder des pratiques à privilégier lors de 
leurs interventions auprès des femmes ayant vécu 
de la violence genrée, les professionnelles partagent 
également des exemples de succès. Ces succès se 
manifestent par  : 1) une meilleure compréhension de 
la violence; 2) l’apprentissage de stratégies pour être 
en sécurité; et, 3) le départ d’une relation violente et le 
développement de relations plus saines.

Une meilleure compréhension de la violence

Certains succès se manifestent par une meilleure 
compréhension de la violence (ex., impact des 
traumatismes) tel que l’indique Béatrice : « […] l’une des 
réussites que je remarque dans les interventions, 
c’est d’apprendre sur les traumatismes dans le 
cerveau » (Béatrice). 

L’apprentissage de stratégies 

Béatrice indique que l’intervention comporte aussi 
un succès lorsque les femmes font l’apprentissage 
de stratégies (ex., apprendre à mettre des limites). 
Elle l’explique ainsi : « […] l’une des réussites que 
je remarque dans les interventions, c’est […] 
d’apprendre sur les limites, tout ce genre de choses 
». Dans la même veine, une autre professionnelle 
l’explique de cette façon : 

« Certaines réussites me viennent immédiatement 
à l’esprit, par exemple, lorsque les gens sont 
capables de mettre en place des limites […]. Il est 
souvent très difficile de briser ce cycle, mais les 
victoires surviennent lorsque les femmes, dans ce 
cas, s’apprécient suffisamment pour entrer dans 
une zone inconfortable où elles disent : ‘’Non, je ne 
veux plus faire ça‘’ » (Hailey).

Plusieurs femmes ont besoin de multiples tentatives 
de départ de la relation violente avant de pouvoir 
quitter celle-ci. Les femmes ne doivent donc pas être 
stigmatisées pour le rythme différent requis pour 
quitter la relation abusive. 

Le départ d’une relation violente et le 
développement de relations plus saines

Pour d’autres, l’intervention est un succès lorsque 
l’aide contribue au départ d’une relation violente et 
au développement de relations plus saines : « […] il 
y a plusieurs femmes qui ont quitté des relations 
[abusives très difficiles], on peut dire que cela 
est un succès » (Claudette). Selon Géraldine, c’est 
plutôt la collaboration entre les professionnelles de 
divers organismes qui est source de succès. Cette 
collaboration est nécessaire pour offrir les services et 
le soutien aux femmes afin d’être en mesure de quitter 
une situation de violence. Ainsi, le fait de collaborer leur 
apporte un sentiment de succès vis-à-vis l’intervention :

« […] les personnes ont été prises en charge. 
Cela nous a permis de faire des contacts avec 
des organismes ici pour qu’ils comprennent leurs 
réalités, et nos nouvelles problématiques, donc ce 
sont des succès lorsqu’on commence à se parler 
entre organismes » (Géraldine). 

L’analyse a permis de ressortir plusieurs thèmes, soit, 
les obstacles rencontrés par les femmes francophones, 
les difficultés éprouvées par les professionnelles lors de 
l’intervention, les enjeux particuliers à l’Île-du-Prince-
Édouard en matière de violence genrée et certaines 
pratiques recommandées lors de l’accompagnement 
des femmes ayant vécu de la violence ainsi que 
quelques exemples de réussite lors des interventions. 
De nombreux points soulevés dans cette section 
fournissent un éclairage pour formuler des pistes de 
solutions permettant d’apporter des changements en 
matière de violence genrée. 
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4. Recommandations 
Les pistes d’action présentées dans cette section 
émergent de la réflexion des participantes à cette 
étude, c’est-à-dire des femmes ayant vécu de la 
violence et des professionnelles qui offrent des services 
en matière de violence genrée. Ces pistes d’actions 
sont également inspirées d’initiatives prometteuses aux 
niveaux régional, provincial, national ou international.  
Elles portent sur l’accès aux services en français et le 
soutien aux femmes victimes de violence.    

4.1	Comment favoriser l’accès 
aux services en français pour 
les femmes ayant vécu de la 
violence genrée?  

Le développement de partenariats entre les services 
en français et en anglais peut favoriser la création de  
« […] ressources bilingues pour les femmes victimes de 
violence conjugale et pour leurs enfants » (Lapierre et 
al., 2014, p.47). Afin de favoriser l’accès aux services en 
français, il est aussi possible d’adopter des stratégies 
pour favoriser le réseautage permettant ainsi de mieux 
connaître les services disponibles. En créant davantage 
de ponts entre les communautés francophones et 
anglophones, et plus particulièrement, entre les réseaux 
d’aide francophone et anglophone, cela permet de 
mieux connaître les services disponibles en français. 
Par ailleurs, la création d’une ligne téléphonique  
(24 heures /7 jours par semaine) peut apporter du 

soutien ainsi que de l’information pouvant être utile 
pour donner accès à des services en français (ex., 
services et professionnels.elles pouvant offrir de l’aide 
en français) (Diotte & Flynn, 2016). Il est important que 
les femmes francophones puissent accéder à de l’aide 
en français dans les services essentiels, entre autres, des 
services aux victimes, des services juridiques (ex., pour 
le divorce), des services de counseling, des services de 
protection de l’enfance et des services de la GRC, tant 
en personne qu’en ligne. Il faut aussi s’assurer que les 
informations offertes par ces services soient bilingues 
afin de favoriser l’accès aux services en français. 

4.2	Comment mieux soutenir  
les femmes ayant vécu de  
la violence genrée ?

Il est possible de mieux soutenir les femmes en adoptant 
des stratégies qui visent la prévention et l’intervention 
en matière de violence fondée sur le genre (voir Tableau 
2). Ces stratégies doivent tenir compte des aspects 
identitaires qui s’entrecroisent avec le fait d’être une fille/
une femme tels que le statut migratoire, la citoyenneté, 
l’identité de genre, l’orientation sexuelle, l’âge, la 
situation de handicap, etc.  

Tableau 2. Stratégies pour la prévention et 
l’intervention en matière de violence fondée sur le 
genre accessible en français
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PRÉVENTION
Continuer les campagnes afin de mieux comprendre, dépister et agir en matière de violence fondée sur  
le genre.

Offrir des présentations sur la violence fondée sur le genre et des cartes avec de l’information pour faire circuler 
le message ainsi que sensibiliser la population, surtout les jeunes femmes.

Livrer des formations sur la violence fondée sur le genre aux employées de première ligne offrant de l’aide  
(ex., assistance sociale, services de logement). 

Organiser des activités thérapeutiques en matière de violence fondée sur le genre (ex., galerie d’art pour exposer 
des œuvres en lien avec la violence, club de lecture portant sur l’expérience de violence, activités d’écriture en 
groupe pour aborder des émotions face à la violence). 

Fournir des informations à faire circuler aux femmes immigrantes dans les organismes d’accueil et d’intégration 
ainsi que les services d’emploi.

INTERVENTION
Offrir un service pour obtenir des réponses rapidement (ex., orientation dans le processus, connaissance des 
services).

Créer une ligne téléphonique disponible 24/7 afin de pouvoir parler à quelqu’un.e sans avoir à se déplacer.  
Ce service permettrait d’offrir des services et du soutien à un plus grand nombre de victimes.

Effectuer plus de suivis de la part de la GRC pour assurer la sécurité.

Préparer une liste de professionnels.elles (avocats, etc.) sensibles aux réalités des personnes victimes ou ayant 
reçu une formation informée par les traumatismes.

Créer un poste d’ombudsman pour des victimes d’actes criminels. 

Trouver des stratégies pour réduire les délais dans l’obtention de services (ex., organiser un groupe de soutien 
pour les personnes en attente d’une thérapeute). 

Fournir un meilleur accompagnement (ex., créer une équipe composée d’intervenant.es en matière de violence 
pour accompagner les victimes lors de leur processus pendant et après).

Offrir de la formation continue pour les professionnels au sujet de :

•  l’approche informée par les traumatismes; 
•  l’offre active de services en français; 
•  la violence genrée et le contrôle coercitif; 
•  les réalités autochtones (ex., les services d’accompagnement, le processus de justice réparatrice pour  

les victimes, la sécurité culturelle); 
•  les services culturellement pertinents en matière de violence genrée; 
•  les enjeux de sécurité; 
•  les mythes et préjugés à l’égard des victimes; 
•  les conséquences de la violence;
•  et la violence vécue par les personnes 2SLGBTQ+ (ex., utilisation d’homophobie, d’hétérosexisme  

ou de transphobie de la part du partenaire violent; menace de révéler leur orientation sexuelle et des 
aspects de leurs réalités tels que l’expression de genre et l’apparence non traditionnelle).
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Conclusion
Dans ce rapport, une mise en contexte a permis de 
situer l’étude pour mieux comprendre le parcours 
de femmes francophones ayant subi de la violence 
fondée sur le genre à l’Île-du-Prince-Édouard. Par la 
suite, il a été possible de prendre connaissance de la 
méthodologie utilisée pour effectuer cette recherche. 
Ce rapport a ensuite porté sur les résultats de l’étude 
ainsi que des recommandations pour favoriser l’offre 
active de services en français et de meilleurs services 
permettant de soutenir les femmes ayant vécu de la 
violence fondée sur le genre.    

Il apparait important de trouver des façons de faire 
davantage une offre active des services en français 
pour les femmes francophones. La formation continue 
pour les professionnels.elles a été identifiée comme 
un besoin afin de mieux accompagner les femmes en 
matière de violence genrée. Pour les femmes ayant 
vécu de la violence fondée sur le genre, la prévention 

et l’intervention sont deux composantes importantes 
pour lutter contre celle-ci.  De nombreuses participantes 
ont soulevé le besoin d’un accompagnement à toutes 
les étapes de la trajectoire, c’est-à-dire, pendant et 
après l’expérience de violence. Pour offrir des services 
plus appropriés, il est essentiel de tenir compte de la 
diversité des expériences de ces femmes et de leurs 
besoins spécifiques en matière de violence genrée. Les 
efforts de réseautage peuvent permettre aux services 
francophones et anglophones de connaître davantage 
les services et les professionnels.elles pouvant offrir de 
l’accompagnement en français et trouver des solutions 
à des problèmes communs (ex., réduire les listes 
d’attente). Comme le souligne la stratégie provinciale 
à l’Île-du-Prince-Édouard pour contrer la violence 
sexuelle, il importe d’accroître les options disponibles 
pour les survivant.e.s de violence afin de permettre à 
ces personnes de retrouver un sentiment de pouvoir et 
de contrôle. 
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Annexe : Liste de ressources professionnelles en 
matière de violence à l’Île-du-Prince-Édouard
Si tu es victime de violence, voici des ressources disponibles sur  
l’Île-du-Prince-Édouard : 

1.	 Le service téléphonique 211:

La ligne téléphonique 211 est un programme d’informations et de références confidentielles qui n’exige pas de 
donner son nom ou des informations personnelles. Cette ligne permet de trouver les informations dont vous 
avez besoin afin de trouver de l’aide communautaire dans la province. https://www.princeedwardisland.ca/fr/
information/211-pei 

2.	 PEI Family Violence Prevention Services (FVPS):

Ce service offre un lieu sécuritaire aux femmes et aux enfants qui sont victimes d’abus. Bien que le FVPS est 
organisme anglophone, certains services peuvent être offerts en français.

Bureau du FVPS : (902) 894-3354, poste 221

Ligne d’assistance urgente du refuge Anderson House Shelter à Charlottetown :  
(902) 892-0960 (local) ou 1-800-240-9894 

Services de proximité  : services adaptés aux besoins des femmes et enfants disponibles dans les régions de 
Charlottetown, Summerside, Montague, O’Leary, et Queens County. Voici les contacts des différentes régions : 

West Prince – O’Leary : (902) 859-8849

East Prince – Summerside : (902) 888-3310

Queens County – Charlottetown : (902) 894-3354, poste 224

Eastern PEI – Montague : (902) 213-7540

3.	 Le refuge Chief Mary Bernard Memorial Women’s Shelter: 

Ce refuge, situé à Lennox Island, est disponible pour les femmes en détresse, celles qui sont sans logement ou 
qui ont besoin d’un soutien supplémentaire. Les femmes qui résident au refuge peuvent accéder à de nombreuses 
ressources telles que des services en matière d’emploi, des programmes éducatifs pour les parents et des 
programmes visant l’apprentissage de la vie. De plus, les résidentes peuvent obtenir des services du Lennox 
Island Health Centre. Le refuge offre des logements sécuritaires pour les femmes autochtones et non autochtones 
et leurs enfants victimes de violence familiale. Le refuge fonctionne sur une base de 24/7. Ce service est disponible 
en anglais et en français. 

Ligne d’assistance directe et gratuite : 1-855-297-2332 

Lennox Island Health Centre (administration) : (902) 831-2711

Courriel: womensshelter@lennoxisland.com
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Site web:  
https://www.domesticshelters.org/help/pe/lennox-island/c0b1j0/chief-mary-bernard-memorial-women-s-shelter 

4.	 PEI Rape and Sexual Assault Centre: 1-855-297-2332 (Î.P.É.)

Ce centre offre des services aux adultes (femmes et hommes) et aux jeunes âgés de 16 ans et plus de l’Île-du-
Prince-Édouard ayant vécu une agression sexuelle (récente ou passée) ou ayant vécu de l’abus sexuel durant 
l’enfance. En plus de la thérapie individuelle, il est possible d’y obtenir du soutien et de l’information. Les services 
sont offerts à Charlottetown, Summerside et Alberton. 

Demandes générales : (902)566-1864 

Demandes générales numéro sans frais : 1-866-566-1864

Courriel : admin@peisac.org 

5. 	Ligne téléphonique de santé mentale à l’Î.-P.-É : 1-833-553-6983

6. 	Ligne nationale d’assistance aux victimes d’agressions sexuelles  
(24 heures sur 24, 7 jours sur 7) : 1-877-392-7583

7. Community Mental Health Centre:  1-888-8180 (Summerside, Î.P.É.)

Ce centre offre de nombreux services en lien avec la santé mentale dont des services d’intervention en situation de 
crise, l’accompagnement à la suite d’un événement traumatisant ainsi que les services de réadaptation et de soutien.






